
                          
 

 

 

 

 

Objet : Déclaration intersyndicale CFDT CGT FAFPT SUD UNSA  

Boycott du CST le 12 octobre 2023 en raison de l’absence de réponse positive à 
notre proposition de rencontre avec la Présidente.  

 
Copie : Agent.e.s régionaux 
 

 

    Mesdames et Messieurs les élu.e.s, 

 

Les organisations syndicales CFDT CGT FAFPT SUD et UNSA ont décidé en ce jour de CST de boycotter 

cette instance faute de réponse positive à notre proposition de rencontre avec la Présidente. 

     

Nous insistons pour que le « dialogue social » soit à la hauteur des enjeux pour les agents en cette 

période particulièrement difficile (hausse du carburant, de l’énergie et inflation). Les agents subissent 

de plein fouet une dégradation conséquente de leur niveau de vie, ce d'autant plus que le versement 

du RIFSEEP est planifié sur une période de 5 ans. 

 

Sans oublier le gel du point d'indice pendant 20 ans !! 

 

Le discours social très offensif de la Présidente dans les médias est en total décalage avec la politique 

RH qui s’applique aux agents de la région. 

Les agents régionaux ne sont ni une sous-catégorie de citoyens, ni des privilégiés !  

Sans les agents il ne peut y avoir de service public et la Présidente ne pourrait pas mettre en œuvre 

ses politiques publiques.  

 

Le « dialogue social » est fortement dégradé dans l’ensemble des instances paritaires, ce qui a conduit 

nos organisations syndicales nationales à boycotter une partie du dernier Conseil Supérieur de la 

Fonction Publique Territoriale. 

En effet, le gouvernement Macron considère les agents de la FPT comme une sous-catégorie de 

fonctionnaires dans sa proposition de décret pour la prime exceptionnelle du pouvoir d'achat ; nous 

déplorons que notre exécutif aille dans le même sens !   

 

 

Dans notre collectivité, les passages en force en instance sur des dossiers où les organisations 

syndicales sont unanimement contre, ressemblent fortement au 49.3 du gouvernement ! 

 

Pour toutes ces raisons, nous réitérons notre demande de rencontrer rapidement la Présidente pour 

rétablir un « dialogue social » de qualité, parler de la situation financière des agents et de la 

dégradation de leurs conditions de travail. 

 

Nous souhaitons une réponse directe aux organisations syndicales et pas par voie de presse. 

 

 

Fait à Montpellier/Toulouse, le 12 octobre 2023 

 

Les Secrétaires Généraux et Porte-Parole des Syndicats 

CFDT CGT FAFPT SUD et UNSA du Conseil Régional Occitanie 


